
 
 
 

RÉUNION DU CAUCUS LÉGISLATIF DES GRANDS LACS 
 
 

Fiche synthèse 
 
ACTIVITÉ - Activité de la Délégation de l'Assemblée nationale pour les 

relations avec les États-Unis (DANREU) 
 - Buffalo (New York) 
 - 25 et 26 septembre 2015 
 
PARTICIPANTS - M. Guy Ouellette, député de Chomedey et membre du comité 

exécutif du Caucus législatif des Grands Lacs 
 - M. Guy Leclair, député de Beauharnois et représentant de 

l’ANQ au Caucus législatif des Grands Lacs 
 - M. Simon Bérubé, secrétaire administratif de la DANREU. 
 
CONTEXTE - Le Caucus législatif des Grands Lacs, composé de 

parlementaires provenant de huit États américains et des 
provinces canadiennes de l’Ontario et du Québec, a été créé 
en 2003.  

 - Cette organisation pluraliste et non partisane a pour mandat 
d’effectuer un suivi des questions environnementales et 
économiques qui ont une incidence sur les populations 
habitant la région des Grands Lacs et qui peuvent avoir un 
impact sur le bassin du fleuve Saint-Laurent. Pour ce faire, les 
parlementaires assistent à une série de présentations 
d’experts de divers domaines d’intérêt pour cette région. 

 - La Section du Midwest du Council of State Governments 
(CSG) héberge le secrétariat du Caucus législatif des 
Grands Lacs. 

 - L’ANQ accueillait, en juillet 2014, le Caucus législatif des 
Grands Lacs pour la première fois.  

 
THÈMES - Update on Asian carp and efforts to control its spread 
 - Binational cooperation on reducing phosphorus loadings and 

harmful algal blooms 
 - Spotlight on Lake Erie 
 - Harbor maintenance operations and funding: Opportunities 

and challenges for the Great Lakes Region 
 - The risks and impacts of crude oil transport in the Great Lakes 

Region. 
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OBJECTIFS ET ENJEUX - Faire état des initiatives politiques et législatives du Québec à 

l’égard du fleuve Saint-Laurent et de la protection de l’eau 
potable et faire valoir les intérêts du Québec à l’égard de ces 
enjeux. 

 - Sensibiliser les parlementaires présents sur les 
conséquences des gestes posés et des décisions prises en 
amont sur le fleuve Saint-Laurent. 

 - S’enquérir des développements relatifs à la protection du 
bassin des Grands Lacs et du fleuve Saint-Laurent. Maintenir 
et bénéficier des liens établis avec les partenaires de cette 
région afin de partager l’information sur le sujet. 

 - Siéger au comité exécutif de l’organisation et participer aux 
grandes décisions relatives à son fonctionnement et aux 
prochaines activités. 

 
COMMENTAIRES/CONCLUSIONS - Le député membre du comité exécutif du Caucus a pris part à 

la réunion de cette instance au cours de laquelle il a été 
question du processus de signature des lettres collectives. 

 - Les députés ont fait rapport sur les nouvelles lois et politiques 
québécoises liées au fleuve Saint-Laurent. Ils ont, entre 
autres, mentionné la tenue du Sommet des gouverneurs et 
des premiers ministres des Grands Lacs et du Saint-Laurent, 
à Québec, en juin 2015, et la publication de la Stratégie 
maritime du gouvernement du Québec. 

 - La délégation québécoise a assisté aux diverses conférences 
et participé aux discussions se rapportant aux thèmes 
d’intérêt pour le Québec, notamment les espèces invasives, la 
pollution créée par les microbilles et le contrôle du phosphore. 

 - Le caucus a adopté cinq résolutions portant sur l’entretien des 
installations portuaires aux États-Unis, le site d’enfouissement 
des déchets nucléaires prévu en Ontario, le projet de 
diversion des eaux de la ville de Waukesha, la revitalisation 
des communautés situées sur les berges des Grands Lacs et 
la réduction du phosphore dans le lac Érié. 

 - Les échanges ont été complétés par une visite de terrain, 
alors que la délégation québécoise a eu l’occasion de 
constater les efforts menés par la communauté de Buffalo 
pour restaurer les berges du lac Érié à la suite du départ 
d’une bonne partie de l’industrie lourde de cette région. 

 
COÛTi - Per diem et autres frais 2 390,60 $ 
 - Transport  1 462,20 $ 
    
  Total 3 852,80 $ 
 
                                                 
i Une partie des frais relatifs à la participation de MM. Ouellette et Leclair a été remboursée par le Council 
of State Governments. 
 


